
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne certaines dispositions temporaires relatives aux taux de taxe sur la valeur ajoutée

1.
Rapporteur: Ieke VAN DEN BURG (PSE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0469/2007 / P6-TA-PROV(2007)0587

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007

4.
Objet: Prolongation jusqu’au 31/12/2010 de certaines dérogations relatives aux taux de TVA accordées aux nouveaux États membres

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0136(CNS)

6.
Base juridique: Article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.
Les amendements 2, 4, 5, 6, 7, 8 ne peuvent pas être acceptés car ils doivent être considérés comme la contribution du Parlement à la réflexion en cours sur la future politique en matière de taux de TVA réduits (et, notamment, à la discussion relative à un régime définitif pour les transactions intracommunautaires). Par conséquent, ils dépassent le cadre de la présente proposition législative.
L’amendement 1 est purement rédactionnel et, en ce qui concerne l’amendement 3, le texte de compromis de la proposition prêt à être soumis pour adoption au Conseil diffère de la proposition de la Commission. Pour ces raisons, une modification de la proposition de compromis ne peut être acceptée.

L’amendement 9 concernant la possibilité, pour les États membres qui n'ont pas appliqué ou qui n'appliquent plus les dérogations temporaires pour la TVA, de faire usage de ces dérogations, ne peut être accepté. La Commission considère en effet que si un État membre ne fait pas ou plus usage d’une dérogation, cela prouve l'adaptation de son économie au marché intérieur et l’adoption des règles constituant l’«acquis communautaire», et c’est précisément le but qui était recherché par l'octroi de dérogations.

9.
Perspectives d’adoption d’une proposition modifiée: La Commission n’envisage pas de présenter une proposition modifiée.

10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: Le 20 décembre 2007, le Conseil a adopté une proposition de compromis qui n’inclut pas les amendements. Elle a été publiée au Journal officiel L 346 du 29 décembre 2007.
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